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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD RELATIF À LA FOURNITURE DE SOINS DE SANTÉ ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE L'AUSTRALIE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE

Le Gouvernement de l'Australie et le Gouvernement de la République de Slovénie 
(les « Parties »), désireux de réglementer, mutuellement, le domaine des soins de santé 
des personnes admissibles d'une Partie durant leur présence sur le territoire de l'autre 
Partie, sont convenus ce qui suit :

Article 1. Définitions

1) Les termes utilisés dans le présent Accord ont les significations suivantes :
a) l'expression « services médicaux » désigne :

(i) en ce qui concerne la République de Slovénie, les services médicaux 
fournis en vertu de la Loi de 1992 relative aux soins de santé et 
l'assurance-maladie; et

(ii) en ce qui concerne l'Australie, les prestations pharmaceutiques dispensées 
à un patient général conformément à la Loi sur les soins de santé de 1953, 
les services professionnels et hospitaliers dispensés, ou qui ouvrent droit 
au versement d'une prestation, conformément à la Loi sur l'assurance-
maladie de 1973 ou à la Loi sur les soins de santé de 1953 et toute 
convention ou tout règlement inspiré de la Loi sur l'assurance-maladie de 
1973 au sujet de la dispensation dans les États et Territoires de l'Australie 
de services hospitaliers et autres soins de santé.

b) l'expression « personne assurée », en ce qui concerne la République de Slovénie, 
désigne une personne couverte par l'assurance-maladie obligatoire en vertu de la Loi de 
1992 relative aux soins de santé et l'assurance-maladie.

c) le terme « résident », en ce qui concerne l'Australie, désigne une personne qui 
est un résident d'Australie en vertu de la Loi sur l'assurance-maladie de 1973.

d) le terme « territoire » désigne :
(i) en ce qui concerne la République de Slovénie, le territoire de la 

République de Slovénie, et
(ii) en ce qui concerne l'Australie, le territoire de l'Australie aux fins de la la 

Loi sur l'assurance-maladie 1973.
e) l'expression « séjour temporaire » désigne la présence légale, mais pas la 

résidence permanente sur le territoire des Parties.
f) l'expression « autorité compétente » désigne :

(i) en ce qui concerne la République de Slovénie, le ministère de la Santé et
(ii) en ce qui concerne l'Australie, le Ministère de la santé et des personnes 

âgées.
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g) l'expression « institution compétente » désigne :
(i) en ce qui concerne la République de Slovénie, l'Institut slovène 

d'assurance-maladie; et
(ii) en ce qui concerne l'Australie, le Ministère de la santé et des personnes 

âgées ou une institution autorisée par le Ministère à cet effet.
2) Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n'exige une interprétation 

différente, les autres termes et expressions ont le sens qui leur est attribué par les 
législations respectives des Parties définies à l'alinéa (1)(a) du présent article.

3) Le présent Accord s'applique également à toute législation qui remplace, 
modifie, complète ou consolide la législation indiquée à l'alinéa (1)(a) du présent article.

Article 2. Personnes visées

1) Le présent Accord s'applique aux personnes de l'une des Parties qui sont en 
séjour temporaire sur le territoire de l'autre Partie et qui sont :

a) en ce qui concerne la République de Slovénie, les personnes couvertes par 
l'assurance-maladie obligatoire en vertu de la Loi de 1992 relative aux soins de santé et à 
l'assurance-maladie.

b) en ce qui concerne l'Australie, les résidents en vertu de la Loi sur l'assurance-
maladie de 1973.

2) Le présent Accord s'applique également aux personnes qui sont membres d'une 
mission diplomatique ou d'un poste consulaire d'une Partie sur le territoire de l'autre 
Partie, et les membres de leurs familles vivant avec eux dans le même foyer.

3) Le présent Accord ne s'applique pas à une personne qui entre dans le cadre visé 
par l'alinéa (1) du présent article, lorsque cette personne entre sur le territoire de l'autre 
Partie aux fins de traitement, sauf si cette personne est membre de l'équipage ou passager 
d'un navire, bateau ou aéronef en partance, en provenance, ou en transit sur le territoire de 
l'autre Partie et que la nécessité du traitement a surgi au cours de la traversée ou le vol.

Article 3. Services médicaux 

1) Une personne visée par les dispositions du paragraphe (1) de l'article 2 et qui; 
pendant son séjour sur le territoire de l'autre Partie, nécessite un traitement médical 
urgent, bénéficie des services médicaux qui sont cliniquement nécessaires pour le 
diagnostic, le traitement ou les soins de ces problèmes de santé dans les mêmes 
conditions que celles qui s'appliquent aux assurés lorsqu'ils sont présents sur le territoire 
de la République de Slovénie ou aux résidents lorsqu'ils sont présents sur le territoire de 
l'Australie.

2) Une personne visée par les dispositions du paragraphe (2) de l'article 2 être 
admissible aux services médicaux, à tout moment pendant son séjour sur le territoire de 
l'autre Partie dans la même mesure et dans les mêmes conditions que les assurés lorsqu'ils 
sont présents sur le territoire de la République de Slovénie ou les résidents lorsqu'ils sont 
présents sur le territoire de l'Australie.
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Article 4. Dispositions financières

Conformément au présent Accord, aucune des deux Parties n'est tenue de rembourser 
à l'autre Partie les coûts des services médicaux fournis.

Article 5. Autorités et institutions compétentes

1) Les autorités compétentes des Parties s'informent mutuellement dès que possible 
de toute modification de la législation applicable sur leur territoire et susceptible d'avoir 
une incidence considérable sur la nature et la portée des services médicaux prévus en 
vertu du présent Accord.

2) Les questions relatives à l’interprétation du présent Accord sont résolues par 
consultation entre les autorités compétentes des Parties.

3) Les questions relatives à l’application du présent Accord sont résolues par 
consultation entre les institutions compétentes des Parties.

4) Les institutions compétentes des Parties concluent tous les arrangements 
administratifs nécessaires à l'application du présent Accord.

Article 6. Documents 

Pour bénéficier des services médicaux en vertu du présent Accord, une personne 
visée par les dispositions du paragraphe (1) ou du paragraphe (2) de l'article 2 doit 
présenter un passeport en cours de validité et une preuve d'admissibilité pour :

a) l'assurance-maladie obligatoire en République de Slovénie; ou
b) la résidence en vertu de la Loi sur l'assurance-maladie de 1973.

Article 7. Dispositions finales 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se notifient, 
par écrit et par la voie diplomatique, de l'accomplissement de toutes leurs exigences 
respectives pour son entrée en vigueur.

2) Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’une période de 12 
mois à compter de la date à laquelle l'une des Parties aura reçu de l’autre Partie, par la 
voie diplomatique, un préavis de dénonciation du présent Accord.

3) Dans le cas où il est dénoncé, conformément au paragraphe (2) du présent 
article, le présent Accord continue de produire ses effets à l'égard de tout traitement 
médical fourni avant ou à la date d'expiration de la période de préavis prévue dans ce 
paragraphe.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement 
respectif, ont signé le présent Accord.

FAIT en double exemplaires à Canberra le 11 mars 2009 dans les langues anglaise et 
slovène, les deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de l'Australie :
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NICOLA ROXON 
Ministre de la santé et des personnes âgées

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie :
GREGOR KOZOVINC 

Chargé d'affaires par intérim
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